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 n° 106 127 du 28 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 février 2013, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, 

prise le 21 décembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DESENFANS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 29 octobre 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

1.2. Le 21 décembre 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée, 

décision qui a été notifiée à la requérante le 9 janvier 2013. Cette décision, qui constitue 

l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de [la loi du 15 décembre 1980], comme remplacé par l'article 187 de la loi 

du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

[La requérante] se prévaut de l’article 9 ter en raison de son état de santé qui, selon elle, entraînerait un 

risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de retour dans son pays d’origine ou dans le pays de 

séjour. 

 

Le médecin de l'Office des Etrangers(OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour vers la Guinée. 

 

Dans son avis médical remis le 19-12-2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique dans un premier temps, que la requérante ne souffre pas d'une maladie qui 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique, il est par conséquent, acquis, dans un 

second temps, qu’elle ne souffre nullement d’une maladie qui entraîne un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où elle séjourne. (C[C]E 29 juin 2012, n°83.956 ; [CC]E 6 juillet 2012, n° 84.293). Le médecin de 

l’OE estime que les deux affections de la requérante sont maîtrisées et ne justifient plus qu’un contrôle 

annuel. 

 

Les documents médicaux fournis ne permettent pas de considérer que les pathologies de la requérante 

représentent une menace directe pour la vie de la concernée, aucun organe vital est directement mis en 

péril, un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle médical permanent ne sont pas nécessaires 

pour garantir le pronostic vital de l'intéressé, le stade de l’affection peut être considéré comme débutant, 

modéré ou bien compensé. 

 

Ce dossier médical ne permet donc pas de conclure à l’existence d'un seuil de gravité requis par article 

3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige une affection représentant un risque vital vu l’état 

de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. (CEDH 27 mai 2008, Grande Chambre, [n°] 

26565/05, N v. United Kingdom, CEDH 2 mai 1997, [n°] 30240/96, D. v. United Kingdom.) 

 

D[è]s lors, le médecin de l'OE constate qu'en le cas d'espèce, il ne s'agit pas d'une maladie telle que 

prévue au §1, alinéa 1er de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l'octroi d'une 

autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l’article précité. 

 

Il n’y a donc pas lieu de faire la recherche de la disponibilité et de l’accessibilité au pays d’origine, la 

Guinée. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu'un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni [à] l’article 3 CEDH. 

 

[…] ». 

 

 

 

2. Procédure. 
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Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « 

statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du 

recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « du principe général de motivation matérielle des actes administratifs », 

« du principe général de bonne administration qui impose à l’administration de statuer 

avec soin sur base de tous les éléments de la cause » et du principe de proportionnalité 

ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.1. Dans une première branche, elle fait grief à la partie défenderesse de « ne se 

base[r] que sur l’avis de son médecin conseil […], pour déclarer sa demande non-fondée, 

sans apporter d’autres précisions. […] » et de « [ne pas] avoir examiné la requérante au 

mépris de toute règle déontologique et de la nécessité de procéder à un examen 

individuel et sérieux du dossier aux fins de prendre sa décision en parfaite connaissance 

de cause, conformément au principe de bonne administration et au devoir de minutie qui 

en découle. […] ». Elle soutient également qu’ « Il apparait […] une nette contradiction 

entre les avis médicaux. […] », dans la mesure où « [la] conclusion de la partie adverse 

[…] s’oppose à l’avis médical rendu par son médecin, lequel qualifiait au contraire la 

pathologie de la requérante de très sévère. Ainsi, bien que le dernier bilan soit plus 

rassurant, ce dernier certificat médical mentionne également clairement la nécessité d’un 

suivi régulier et adéquat et le risque de récidive, lequel ne peut pas encore, à ce stade, 

être écarté. […] ». Elle ajoute que « Si, certes, le Conseil d’Etat a rappelé, dans des 

arrêtés récents, que la loi n’imposait pas obligatoirement au médecin de la partie adverse 

de consulter un spécialiste, il est cependant clair qu’il y a obligation de se faire dans deux 

cas précis, soit lorsque c’est un spécialiste qui a signé le certificat du demandeur et qu’au 

niveau de l’Office, ce n’est pas un spécialiste qui y répond, soit lorsque le médecin 

fonctionnaire contredit ouvertement les considérations du médecin du demandeur. En tout 

état de cause, ni dans l’article 3 de la CEDH, ni dans l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, on ne parle d’un seuil « critique » de la maladie. […] ». Elle argue 

également que « [les arrêts D. et N. c. Royaume-Uni] […] ne posent pas le principe selon 

lequel un pronostic vital devrait être engagé. […]. Il est donc clai[r] que ne sont pas 

uniquement couvertes les situations dans lesquelles la vie du requérant est en jeu. Le 

droit à la vie est au demeurant protégé par un autre article de la Convention, à savoir 

l’article 2. Il s’agit donc bien de se pencher sur la question de savoir si la requérante 

risque des traitements inhumains ou dégradants, et non uniquement de se prononcer sur 

un pronostic vital. […] » et qu’ « il paraît peu opportun que l’analyse d’un texte juridique, 

en l’espèce la Convention Européenne des Droits de l’Homme, ressortisse de la 

compétence du Médecin conseiller de l’Office des Etrangers. […] ». Elle fait valoir 

également que « l’article 9ter a une portée plus large, tant au niveau des droits qui en 

découlent que des destinataires étant donné que les termes de l’article 3 de la CEDH ne 

constituent qu’une partie du champ d’application de la disposition (voir en ce sens un arrêt 

n°107 319 du 17 décembre 2012). Toute analyse d’une demande de régularisation 

introduite sur base de l’article 9ter qui se borne à l’évaluation de l’expulsabilité [sic] du 

requérant sous l’angle de l’article 3 de la CEDH viole donc manifestement la loi belge en 

ce qu’elle ne répond pas à ses exigences. […]. Ainsi, en exigeant un état de santé « 

critique » ou un risque vital, le médecin conseil rajoute manifestement une exigence à la 
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loi. […] ». Citant une jurisprudence du Conseil d’Etat, elle soutient que « rejeter la 

demande de la requérante s’assimile à un traitement inhumain et dégradant, en raison du 

risque de récidive et de l’absence manifeste de suivi disponible et/ou accessible en 

Guinée. […] renvoyer la requérante en Guinée, en l’absence d’une certitude sur la 

possibilité d’y être valablement suivie médicalement, serait contraire à son intégrité 

physique et constituerait un traitement inhumain ou dégradant. Cette mesure 

administrative serait en outre tout à fait disproportionnée par rapport aux désagréments 

qu’elle occasionne pour la requérante. La circonstance qu’elle a déjà dû quitter la Guinée 

pour être soignée au Ghana et en Côte d’ivoire démontre bien l’absence totale de prise en 

charge médicale valable dans son pays d’origine et constitue, en l’espèce, une 

circonstance exceptionnelle où la décision attaquée emporterait violation de l’article 3 de 

la CEDH et/ou de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. […] ». 

 

3.2.2. Dans une deuxième branche, citant un arrêt de la Cour Constitutionnelle et une 

jurisprudence du Conseil de céans, elle reproche en substance au médecin conseil de la 

partie défenderesse de ne pas s’être prononcé sur « la disponibilité des soins, suivis et 

traitements nécessaires dans le pays d’origine ou dans le pays de séjour », dans la 

mesure où « Si, aujourd’hui, le risque vital de la requérante n’est pas engagé, c’est parce 

qu’elle se trouve en Belgique où elle a bénéficié des soins médicaux nécessaires et 

adéquats et où elle bénéficie actuellement d’un suivi régulier. Tel ne sera pas le cas en 

Guinée, ce qui est d’ailleurs démontré à suffisance par le fait qu’elle avait dû, déjà 

précédemment, se déplacer au Ghana et en Côte d’ivoire pour s’y faire soigner. […] il va 

de soi que le risque de subir un mauvais traitement doit s’apprécier par rapport à la 

situation de la requérante dans l’hypothèse où elle retournerait dans son pays d’origine ou 

de séjour. […] ». Elle ajoute que « quand bien même le risque vital ne serait pas 

suffisamment engagé en l’espèce, il existe par contre effectivement un risque réel de 

traitement inhumain et dégradant pour la requérante dès lors qu’il n’existe aucune 

garantie de traitement et de suivi adéquats dans son pays d’origine, pourtant préconisé 

par son médecin. […] ». Elle fait valoir également que « La décision mentionne d’ailleurs 

clairement qu’un contrôle de la maladie est nécessaire mais rien n’indique qu’elle pourrait 

accéder à des contrôles de qualité en Guinée et qu’elle serait valablement prise en 

charge en cas de récidive (risque soulevé par son médecin). Ce contrôle préconisé par 

son médecin est donc, contrairement à la motivation de la partie adverse, nécessaire pour 

garantir la bonne évolution médicale de la requérante et pour pouvoir réagir rapidement et 

efficacement au risque possible de récidive. L’absence de contrôle valable et le risque de 

récidive risquent en réalité d’atteindre au pronostic vital de la requérante. […] », et 

reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée sur cette question. 

 

4. Discussion. 

 

4.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses deux branches, réunies, à titre liminaire, le 

Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil 

de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 

076 du 29 mai 2008). 

 

 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quel 

manière l’acte attaqué violerait le « principe général de motivation matérielle des actes 

administratifs », le « principe général de bonne administration qui impose à 
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l’administration de statuer avec soin sur base de tous les éléments de la cause » et le 

principe de proportionnalité. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris 

de la violation de tels principes. 

 

4.2. Sur le reste du moyen unique, en ses deux branches, réunies, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui 

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que 

cette disposition concerne « les étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un 

traitement approprié fait défaut dans le pays d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi 

représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité physique, ou qui implique un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou de séjour […] » 

(Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3. En l’occurrence, le Conseil constate que la décision attaquée se fonde sur le rapport 

du médecin conseil de la partie défenderesse, daté du 19 décembre 2012 et joint à cette 

décision, lequel indique, notamment, que la maladie de la requérante ne constitue pas 

« une maladie telle que prévue au §1, alinéa 1er  de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 qui puisse entrainer l’octroi d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur base 

de l’article précité », dans la mesure où « L'hypertension artérielle n’est pas documentée 

mais le bilan préopératoire en 2010 était excellent. Son traitement est réduit à une 

monothérapie et aucune complication ne nous est rapportée. L'affection est maîtrisée. Le 

cancer gynécologique a été traité début 2010 suivant les règles de l’art. Le bilan réalisé 

après 2 ans 1/2 est rassurant. On peut considérer cette affection comme maîtrisée ne 

justifiant plus qu’un contrôle annuel », motivation qui se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui allègue la 

persistance d’un risque de récidive, qui ne trouve toutefois aucun écho au dossier 

administratif. Partant, le moyen manque en fait à cet égard. 

  

Quant au grief fait au médecin conseil de la partie défenderesse de ne pas avoir examiné 

la requérante, le Conseil observe que celui-ci a donné un avis sur l’état de santé de la 

requérante, sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la demande, dans 

le respect de la procédure fixée par la loi, et rappelle que ni l’article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980, ni les arrêtés d’application de cette disposition, n’imposent à la partie 

défenderesse ou à son médecin conseil de rencontrer le demandeur (dans le même sens 

: CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010). 
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Le Conseil n’aperçoit en outre aucune contradiction entre les documents médicaux joints 

à la demande d’autorisation de séjour et le rapport du médecin conseil de la partie 

défenderesse, ce dernier n’ayant aucunement contesté la sévérité de la pathologie de la 

requérante, mais uniquement indiqué que celle-ci était maîtrisée, « ne justifiant plus qu’un 

contrôle annuel », en sorte qu’ « il ne s’agit pas d’une maladie telle que prévue au §1, 

alinéa 1er  de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l’octroi d’une 

autorisation de séjour dans le Royaume sur base de l’article précité ». 

 

Quant à l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante fait en substance grief à la 

partie défenderesse de s’être prononcée uniquement sur le risque vital et de ne pas avoir 

examiné la disponibilité et l’accessibilité des soins requis au pays d’origine, le Conseil 

rappelle qu’il ressort de l’arrêt N. c. Royaume-Uni, cité dans le rapport du médecin conseil 

de la partie défenderesse, que « le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant le 

requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une 

réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter 

violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique 

ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à 

ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une question sous 

l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les 

considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses » (CEDH 27 mai 

2008, N. c. Royaume-Uni p.14). En l’occurrence, force est de constater que la requérante 

n’a nullement invoqué de telles considérations impérieuses, et que le risque de récidive 

allégué par la partie requérante ne trouve aucun écho au dossier administratif, comme il a 

été rappelé ci-avant. Partant, la partie défenderesse n’a pas porté atteinte à cette 

disposition, en motivant comme en l’espèce la décision attaquée en adoptant la décision 

entreprise, dans la mesure où les certificats médicaux produits ne permettent pas de 

considérer que la requérante risque de subir un traitement inhumain ou dégradant en cas 

de retour dans son pays d’origine. La circonstance que la requérante « a déjà dû quitter la 

Guinée pour être soignée au Ghana et en Côte d’ivoire […] », n’est pas de nature à 

énerver ce constat, au vu de l’évolution subséquente de son état de santé. 

 

Quant à l’affirmation selon laquelle la requérante ne pourra avoir accès à « des contrôles 

de qualité en Guinée », le Conseil relève qu’elle repose sur les seules allégations de la 

partie requérante, non démontrées en l’espèce. Le Conseil rappelle également, qu’en 

toute hypothèse, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’implique nullement qu’un 

traitement de niveau équivalent soit disponible au pays d’origine, il suffit qu’un traitement 

approprié soit possible au pays d’origine. Dès lors, la partie défenderesse n’est pas tenue 

d’effectuer une comparaison du niveau de qualité des traitements disponibles au pays 

d’origine et en Belgique. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille treize, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 

 


